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E PK  ESENTANS  DU  PlSUPIE, 


opinion  les  23  et  24  pluviôse  ne 

plus  dcmontree,  et  si  au  contraire  je  me  fusse  aoDer m * 

comme  votre  rapporteur  , d’être  tombé  dans  quelques’ 


erreurs,  ie  viendras  également  à cette  tribune  avec  la 
même  franchise  et  la  même  loyauté  qu  il  1 a fait  , les 
xectifier  ; car  ici  nous  ne  cherchons  tous  de  bonne 
aue  la  lumière  et  la  vérité  , et  telle  ou  telle  opinion  ne 
peut'  être  prépondérante  que  lorsqu  elle  entraîne  avec 

elIMaisCmeVs1mo?êns  de  conviction  étant  toujours  les 
mêmes  et  n’ avant , dans  les  nouveaux  moyens  articules 
“u rapporteur  à l’égard  de  l’article  7 de  la  resolution  , 
notamment,  et  qui  est  maintenant, le  seul  point  essentiel 
S lSuef  nousrestons  divisés  d’opinion  , nen  trouve 
qui  détruisît  ceux  que  j’ai  avances  sur  cet  objet  , je  ne 

^ dS'e^ésentans  du  peuple 

ou’ en  répondant  sur-le-champ  et  apres  avoir  entendu 

une  keture  assez  rapide  de  la  seconde  opinion  de 
votre  rapporteur , qui  est  le  fruit  de  plusieurs  jours  de 
méditation  de  la  part  de  votre  commission  , je  puisse 
employer  la  discussion  méthodique  de  votre  rapporteur 
eL  le  suivre  dans  toutes  les  réflexions  qu  il  a faites. 

J’ai  considéré  en  résultat  qu’il  n’étoit  plus  , comme  J- 
viens  de  k dhe , qu’un  point  essentiel  sur  lequel  nous 
S divisés , 1 article  7 > U rc»l„t,on  , et  auquel  ,e 
Jpvnic  narticulièrement  m attacher.  . . 

J’ai  considéré,  de  plus,  qu’ayant  ete  des  epriimp 
d’avis  au  fond  , comme  votre  commission  cette 

TpcrjUitio»  ne  pouvait  par  vous  etre  adoptee , 
sîon  se  trouvant  à un  tel  degré  de  maturité  que  votre 
opinion  pour  le  rejet  ne  paroisso.t  pas  douteuse  , al.oit 

êt  C’eTcïqui  m’a  déterminé  à vous  présenter  rapide- 
ment quelques  nouvelles  réflexions  sur  la  partie  du 
mnoort  dans  laquelle  je  diffère  d’opinion  avec  votre 

crErih o»  , «W  h ffZ  tZ  de b 

celui  de  nos  collègues  qu.  a P'"  ^ réfutée 
résolutiôn  et  qui  se  trouve  suffisamment  relutee. 


Sans  entrer  d'abord  dans  toutes  les  réflexions  que 
votre  rapporteur  a.  faites  sur  différens  articles  du  code 
du  à brumaire , je  conviendrai  qu’il  peut  et  qu’il  doit 
meme  en  argunsenter.comme  d’une  loi  positive  nnisaue 
ee  sera  d’elle  et  de  l’instruction . de  ï79  f \ “’Œ! 

menterai  moi-meme  et  que  je  continuerai  de'  tirer  JU 
preuves.  • 

Mais  il  ne  faut  pas  argumenter  cependant  de  la  loi 
du  d brumaire  comme  d’un  principe  tellement  infaillible 
«irréfragable,  qu  il  ne  se  trouvât  pas  peut-être  quelques 
expressions  qui  pourraient  prêter  à quelque  fausse  inter- 
prétation ; car  quoique  cette  loi , comme  je  l’ai  dit  soit 
aussi  sage  et  aussi  bien  combinée  qu’on  ait  pu  l'exige»- 
nf"S.  ef  circonstances  , il  ne  seroit  pas  impossible  qu’il 
neut  échappé  aux  rédacteurs  de  cette  loi  quelques 
expressions  qui , a force  d’être  retournées  et  subtilisées 
ne  pussent  m prêter  un  sens  contraire  à celui  qu’elle’ 
renferme  véritablement.  Alors  où  chercher  le  vérkab le 
esprit  de  cette  lot?  dans  l’instruction  de  i70i  T' 

tout  lorsque  le  se  trouve  parfaitement  concordante  dans 
son  sens  le  plus  naturel.  ns 

Au  demeurant  , i!  ne  se  trouvera  , je  oense  aucune 
SffieierépSte  3 H ne  ^restera  pas  le 

li  est  donc  maintenant  reconnu  par  votre  commit 
»n,  con,™  je  « dé.-nonM  **  J 
ce  .principe,  qu’iî  ne  peut  exister  aucun  cas  oùlW 
puisse  se  dispenser  èe  poser  au  moins  urie'que'tior- 
d inten,lon  0f  de  moralité  ; quand 

oit  borne  a mer  le  fait  et  n’auroit  présenté  aucun 
moyen  tire  de  la  moralité  de  ce  fait,  c’L  évide™ 

wWT  !1£CeSSfre  V-  S°rt  de  Cet  aiître  orincSe 

que  le  tait  en  premier  lieu  doit 
comme  purement  matériel 
Cents  ne  manquera  pas  d« 
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les  moyens  d’en  faire  l’application  dans  la  nouvelle  ré- 
solution qu’il  pourra  présenter. 

Je  passe  rapidement  à Tunique  poinfet  l’essentiel  sur 
lequel  nous  continuons  d’être  divisés  votre  rapporteur 
et  moi  , concernant  le  recensement  des  boules  , et  celui 
qu’il  importe  le  plus  d’examiner,  afin  de  tâcher  de  dissiper 
jusqu’au  moindre  doute  ,'  et  je  laisse  de  côté  plusieurs 
autres  réflexions  que  Ton  auroit  pu  encore  faire  , a An 
de  ne  pas  fatiguer  votre  attention.  Il  suffit  d’être  d’ac- 
cord sur  les  principes  généraux , sans  être  obligé  d’exa- 
miner toutes  les  conséquences  qu’on  en  pourroit  abso- 
lument tirer  , et,  pour  abréger  matière,  je  discute  de 
nouveau  définitivement  l’article  7 de  la  résolution. 

Cet  article,  comme  vous  le  savez,  propose  de  rap- 
porter les  articles  394  et  410  du  code  des  délits  et 
des  peines , pour  ce  qui  concerne  Taddition  entre  elles 
des  boules  émises  sur  les  questions  relatives  à l’inten- 
tion ou  à la  moralité,  articles  parfaitement  conformes 
à l’instruction  de  1791. 

C’est  dans  les  articles  394  et  4*°  ci-dessus  cités,  et 
en  outre  dans  les  articles  374,  393, 395,  4°^?  4 07,  4C& , 
409  et  4ii , qu’on  voit  parfaitement  le  recensement 
actuellement  en  usage,  que  l’article  de  la  résolution 
propose  d’abolir. 

Ce  seroit  fatiguer  inutilement  [e  Conseil , que  je  me 
répétasse  sur  quelques  notions  générales  et  préliminaires 
relatives  à ce  recensement  , et  qui  se  trouvent  à la 
page  3 6 de  ma  première  opinion. 

Votre  commission , au  fond , continue  de  prétendre 
qu’il  y auroit  des  inconvéniens  à continuer  le  mode 
actuel,  et  qu’il  faut  y substituer  celui  présenté  par  la 
résolution;  et  moi  je  soutiens  que  l’usage  actuel  est 
conforme  aux  principes  d’équité  et  de  justice  , que  le 
mode  présenté  est  contraire  à ces  principes.  Voilà  le 
point  de  difficulté. 

Je  croyois  avoir  suffisamment  démontré  par  les  deux 
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exemples  cités,  pages  38  et  39  de  ma  première  opinion  , 
et  auxquels  je  ne  crains  point  d’avancer  qu’on  n’a  pas 
répondu  , ie  vice  de  cet  article  de  la  résolution.  Je 
vais  donc  essayer  d’atteindre  encore,  s’il  est  possible , 
un  plus  haut  degré  d’évidence. 

Ce  sera  encore  p3r  un  nouvel  exemple  que  je  vais 
citer  par  la  suite,  que  je  combattrai  la  grande  théorie 
du  rapporteur.,'  et  que  je  ferai  voir  combien  la  pra- 
tique en  seroit  funeste  et  injuste.  Ainsi  , je  me  don- 
nerai bien  de  garde  de  suivre  le  rapporteur  dans  la 
longue  mais  très- ingénieuse  dissertation , je  l’avoue, 
qu’il  a faite  sur  cet  article,  pour  appuyer  son  nouveau 
système,  et  ce  sera  îà  que  viendront  échouer  sans  aucun 
effort  de  raisonnement  tous  des  argumens  qu’il  a pu  faire 
à cet  egard, 

Il  suffira  donc  qu’il  demeure  démontré  qu’un  accusé 
qui  devroit  être  absous  seroit  nécessairement  condamné 
dans  l’hypothèse  du  rapporteur  , pour  proscrire  à jamais 
ce  système  ; car  c’est  là  , je  le  répète , que  viennent 
se  briser  tous  les  raisonnemens  possibles,  dût-il  même 
y avoir  quelques  légers  inconvéniens  dans  l’ancien  mode 
de  recensement.  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  les  laisser 
exister  que  d’exposer  très- fréquemment , je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  des  accusés  innocens  à être  condamnés? 
Quelle  est  la  loi,  d’ailleurs,  qui  n’a  pas  quelques  incon- 
véniens  ? et  la  balance  ne  doit-elle  pas  toujours  pencher 
çu. faveur  d’un  accusé? 

En  revenant  donc  plus  particulièrement  a mon  sujet, 
je  dis  qu’il  suit  de  tous  les  articles  cités  de  la  loi  de 
brumaire , qu’a  près  ces  deux  premières  questions  qu’ori 
appelle  principales,  il  s’en  trouve  à poser  en  sous-ordre 
qu’on  nomme  intentionnelles  , et  résultantes  delà  mo- 
ralité du  fait,  et  qu’on  appelle  dépendantes  ; d’autrps 
qui  tiennent  au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit  , 
tels  que  le  vol  de  nuit  ou  de  jour,^  avec  ou  sans  effrac- 
tion 5 qu’on  appelle  indépendantes. 
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Quant  aux  premières  ( les  dépendantes  ) , d’après  les 
articles  cités , les  boules  émises  en  faveur  d’un  accusé 
doivent  s’additionner  , comme  il  paroît  qu’en  convient 
votre  rapporteur  , à celles  qui  pourroient  se  trouver 
émises  sur  les  deux  premières  questions  , afin  de  pou- 
voir compléter  en  faveur  d’un  accusé  le  nombre  de 
trois  boufes  qui  lui  est  nécessaire  pour  être  acquitté  : 
mais  j’ajoute  et  je  continue  de  soutenir  ce  dont  votre 
rapporteur  ne  convient  pas  , que  quand  même  il  n’y 
auroifc  aucune  boule  blanche  émise  sur  les  deux  pre- 
mières questions  principales,  les  boules  blanches  émises 
sur  les  questions  intentionnelles  ou  de  moralité  en  sous- 
ordre,  que  j’ai  appelées  dépendantes , doivent  s’addi- 
tionner entre  elles,  àl’effetde  pouvoir  opérer  l’absolution 
de  l’accusé,  si  ces  boules  réunies  setrouvoient  au  nombre 
de  trois;  et  voilà  tout  le  nœud  de  cette  grande  diffi- 
culté. 

Quant  aux  secondes,  qu’on  nomme  indépendantes, 
les  boules  émises  sur  ces  questions  ne  doivent  pas  s’ad- 
ditionner entre  elles , mais  seulement  avec  les  boules 
blanches  fournies  sur  les  deux  premières  questions  prin- 
cipales , relatives  à l’existence  du  fait  matériel  et  à la 
conviction  de  l’accusé.  Je  commence  donc  par  l’objet 
principal  qui  concerne  les  questions  que  j’appelle  dé- 
pendantes. 

Afin  d’avancer  par  degrés  dans  la  preuve  de  la  vé- 
rité du  principe  que  je  défends,  voyons  d’abord  ce  qu’a 
dit,  page  ïo  de  son  imprimé  du  28  vendémiaire,  notre 
collègue  Treilhard  , que  j’ai  déjà  cité  dans  ma  première 
opinion,  qui  a provoqué  et  défendu  cet  article  de  la 
résolution,  en  argumentant  de  l’indépendance  de  ces 
questions. 

Voici  comme  il  s’explique  en  parlant  de  ces  questions 
que  j’appelle  dépendantes,  et  sur  la  manière  d’additionner 
les  boules  sur  ces  questions. 

On  a fait , dit-il,  Je  cette  maxime  5 une  règle  gê- 
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né  raie , parce  qu'on  -n'a  fixé  alors  son  attention  que 
sur  des  questions  liées  entre  elles  et  dépendantes  les  unes 
des  autres ; et  s'il  n'en  existoit  que  de  cette  espèce  , cette 
règle  (i)  n'auroit  aucun  inconvénient . 

C’est  déjà  suffisamment  reconnoitre  la  vérité  du  prin- 
cipe que  je  soutiens,  puisque,  dans  les  exemples  que  j’ai 
cités,  pages  38  et  oq  de  ma  première  opinion  , Fun  cité 
par  Treilhard  lui-même  , l’autre  tiré  de  la  résolution  , j’ai 
démontré  que  ces  questions  étoient  dépendantes , et  que 
conséquemment  les  boules  dévoient  s’additionner. 

Mais  avançons,  et- citons  enfin  un  exemple,  pour,' 
b l’appui  de  quelques  réflexions  subsidiaires , en  tirer  les 
conséquences,  et  prouver  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante l’inadmissibilité  et  l’injustice  de  l’article  en  question. 

Supposons  un  homicide  commis  , présentant , après 
les  deux  premières  questions  résolues  contre  l’accusé,  et 
sans  qu’il  se  soit  trouvé  aucune  boule  blanche,  ces  trois 
questions-ci  : L'accusé  a-t-il  agi  involontairement ? 
V accusé  a-t-il  agi  sans  imprudence  ? L'accusé  a-t-il 
agi , ou,  ce  qui  revient  au  même,  a-t-il  commis  cet 
homicide  pour  la  légitime  défense  de  lui-même  ? qu’il  se 
trouve  sur  chacune  de  ces  questions  une  boule  blanche. 

Voilà  bien  trois  questions  en  sous-ordre  à poser  après 
les  deux  premières  questions  principales,  très-ordinaires , 
et  qu’on  peut  et  doit  appeler  des  questions  intention- 
nelles ou  de  moralité. 

Maintenant  qu’on  fasse  îe  recensement  de  ces  boules, 
ou  conformément  à la  loi  du  3 brumaire  et  l’instruction 
de  1791,  ou  à Farticle  actuel  de  la  résolution,  on  y voit 
une  différence  frappante  ; puisque  , dans  le  premier  cas  , 
l’accusé  sera  absous , comme  de  fait  il  doit  l’être  , réu- 
nissant trois  suffrages  en  sa  faveur. 

Dans  le  second  cas,  il  sera  condamné  , et  peut-être  à 
la  mort,  si,  par  une  autre  question  subséquente  , celle 


(i)'Cest  l’addition  des  boules  admise  par  la  règle  citée. 
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de  préméditation  , qui  caractérise  l’assassinat , se  trouvoit 
posée. 

Maintenant  je  demande  s’il  peut  y avoir  un  voeu  plus 
positif  de  îa  part  du  juré  pour  que  cet  accusé  soit  absous. 
J’ai  déjà  fait  voir  l’in  justice  de  la  prétention  contraire 
dans  les  exemples  que  j’ai  cités,  pag.  38  et  39  de  ma  pre- 
mière opinion , et  la  réfutation  complète  qu’avoit  faite 
notre  collègue  Pastoret  dans  les  pages  11  , 12  et  i3  de 
son  rapport. 

J’aurois  pu  m’en  tenir  strictement  à ce  que  j’avois  dit 
à cet  égard,  et  aux  premiers  exemples  que  j’avois  cités; 
car  qu’importe  quelques  légers  inconvéniens  , qui 
d’ailleurs  , bien  loin  d’être  démontrés,  ne  sont  que  sup- 
posés , dès-lors  que  l’inadmissibilité  de  cet  article  est 
démontrée. 

Pourquoi  l’abolition  d’un  usage  dont  on  ne  peut 
prouver  l’abus  que  par  des  suppositions  ? pourquoi  enfin 
îe  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  , qui , parfaitement 
conforme  à l’instruction  de  1791  , est  le  produit  des  plus 
profondes  méditations  de  rassemblée  constituante  et 
des  rédacteurs  de  cette  même  loi  du  3 brumaire,  qui 
ont  trouvé  ce  principe  parfaitement  juste  , et  enfin 
lorsque  , dans  votre  commission  même  , il  y a diversité 
d’opinions  à cet  égard  , et  que  l’avis  n’est  pas  unanime. 

Pour  démontrer  la  vérité  ou  la  fausseté  d’un  principe, 
sur-tout  en  matière  criminelle  , c’est  dans  des  exemples 
qu’il  faut  aller  en  chercher  les  preuves,  plutôt  que  dans 
une  infinité  de  raisonnemens  abstraits  qui  sont  souvent 
plus  propres  à obscurcir  la  matière  qu’à  l’éclaircir  3 et  à 
entraver  les  tribunaux  dans  leur  marche  qu’à  les  diriger 
vers  le  véritable  but. 

C’est  donc  à de  pareils  exemples,  et  à une  infinité 
d’autres  semblables  qu’on  pourvoit  citer  et  qui  sont  très- 
fréquens  , que  j’interpcllerois  le  rapporteur  de  votre 
commission  de  me  répondre , et  de  me  donner  une  solu- 
tion satisfaisante  du  grand  problème  qui  nous  divise , et 
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auquel , je  îê  soutiens,  je  n’en  vois,  point  d’autre  que 
ce.i!e  que  je  donne  moi- même  à l’appui  de  la  loi  du  3 
brumaire  et  ^instruction  de  1791. 

Voudra-t-on  encore  prétendre  que  5 dans  de  pareils 
exemples  , ces  questions  doivent  être  regardées  comme 
indépendantes  et  de  la  nature  de  celles  dont  la  loi  de 
brumaire  et  l’instruction  de  1791  a entendu  défendre 
l’addition  entre  elles , mais  seulemerit  sur  les  deux  pre- 
mières questions  principales  ? 

Voudra  t-on  encore  argumenter  de  ce  que  j’ai  dit, 
page  37  de  ma  première  opinion , en  appuyant  l’addition 
qu’on  doit  faire  de  ces  boules  sur  le  rapport  connexe  et 
en  quelque  façon  indivisible  qu’elles  ont,  que  le  rapport 
connexe  et  indivisible  n’existe  pas  , et  qu’au  contraire 
ce. sont  des  question^  indépendantes  ? 

Je  réponds  que  ces  raisonnemens  ne  reposent  unique- 
ment  que  sur  des  subtilités  ; et  > comme  je  l'ai  dît  page  3ç> 
de  ma  première  opinion , ces  questions  n’ont  qu’une, 
apparence  bien  foible  de  distinction , et  qu’il  faut  tou- 
jours en  revenir  au  véritable  point  d’équité  et  au  véri- 
table esprit  de  la  loi  du  3 brumaire  et  de  Finstruction 
de  1791, 

Je  dirois  plus  , pour  finir  cette  guerre  interminable 
qu’on  ne  pounoit  appeler  qu’une  guerre  de  mots  : vous 
prétendez  que  ces  questions  sont  indépendantes.  Eh  bien  ! 
transe at ; triais  alors  les  boules  sur  ces  questions  doivent 
être  additionnées , et  ne  sont  pas  de  la  nature  de  celles 
que  la  loi  et  Finstruction  de  1791  ont  ainsi  caractérisées, 
telles  que  le  vol  de  nuit  ou  fait  avec  effraction  ; la  jus- 
tice et  l’humanité  réclament  cette  addition.  Distinguez: 
donc  alojs  dans  celte  hypothèse  les  questions  indépen- 
dantes, dont  les  boules  dêvroient  s’additionner  entre  elles, 
d’avec  les  autres  indépendantes,  dont  les  boules  ne 
doivent  pas  s’additionner  entre  elles. 

Et  si  l’on  pnuvoit  supposer  quelque  indépendance  dans 
les  exemples  que  j’ai  cités , ne  pourroit~ôn  pas  , par  la 

Seconds  Opinion  de  LoiseL  A 5 


ÎO 

même  raison  , supposer  la  même  indépendance  sur  les 
deux  premières  questions  du  fait  constant  et  de  l’auteur 
du  délit  ? Cependant  les  boules,  comme  tout  ie  monde 
en  convient,  s’additionnent  entre  elles  dam  ces  deux 
questions. 

Mais  revenons  au  vrai  principe  établi  par  la  loi  du 
3 brumaire  et  de  l’instruction  de  1791  , sans  qu’il  soit 
besoin  d’avoir  recours  à établir  des  distinctions  entre  des 
questions  indépendantes  dont  >1  y suroît  des  boules  qui 
s’additionneroient  entre  elles  , et  d’autres  qui  ne  s’addi- 
tionneroient pas.  Ecartons  en  même  temps  toutes  les 
distinctions  que  l’on  pourroit  faire  sur  des  questions 
Intentionnelles  ou  de  moralité  d’une  autre  nature,  dont 
les  boules  devroient  s’additionner  entre  elles , et  les  autres 
ne  devroient  pas  s’additionner. 

Qu’ont  voulu  la  loi  du  3 brumaire  et  l’instruction 
de  1791  , en  parlant  des  questions  dépendantes  et  indé- 
pendantes ? Le  voici  : 

Toutes  ces  lois  ont  regardé,  après  ces  deux  pre- 
mières questions  ^posées* , toutes  celles  en  sous  ~ ordre 
comme  dépendantes  et  connexes  entre  elles  , qui  , 
par  leur  solution  en  faveur  de  l’accusé  , effaceroient 
l’idée  du  crime  , telle  que  dans  l’exemple  cité  invo~ 
ton  taire  , sans  imprudence  , ou  pour  la  légitime  défense 
de  soi-même , ou  autres  semblables;  et  cela  est  juste, 
et  or«  ne  peut  en  douter.  Elles  ont  en  même  temps 
regardé  que  celles  qui  ne  tenoient  qu’au  plus  ou  moins 
de  gravité  du  délit,  tel  que  le  vol  de  nuit  ou  avec 
effraction  , ne  s’additionnassent  pas  entre  elles,  mais  bien 
avec  les  deux  premières  questions  : cela  est  encore 
juste. 

Ceci  posé,  tâchons  enfin  d’atteindre  le  dernier  degré 
d’évidence. 

D'abord  la  division  des  questions  sur  l’intention  ou 
la  moralité  , d’après  notre  législation  criminelle , n’a 
pas  été  établie  pour  donner  lieu  à toutes  les  injustices 


Il 


qu’entraîneroit  nécessairement  l’admission  de  cet  article 
de  la  résolution. 

Elle  n’a  eu  d’autre  but  que  de  faciliter  l’émission  du 
vœu  des  jurés  simples  et  pris  dans  tous  les  états,  d’é- 
viter toute  espèce  de  questions  complexes , et  enfin  , 
en  graduant  les  peines  suivant  les  différentes  nuances 
dont  un  délit  peut  être  susceptible  , d’ôter  toute  espèce 
d’arbitraire  à un  tribunal  pour  l’application  de  la  loi, 
en  l’astreignant  à poser  telle  et  telle  question. 

Mais  cette  division  , qui  n’est  faite  que  pour  faciliter 
le  travail  et  éviter  uniquement  les  inconvéniens  auxquels 
une  seule  question  donnerait  nécessairement  lieu , ne 
peut  pas  plus  opérer  la  condamnation  d’un  accusé  , 
que  s’il  eût  été  jugé  comme  chez  les  Anglais , c’est-à- 
dire  sur  cette  seule  question- ci  : L'accusé  est-il  cou- 
pable ? 

En  effet , peut  - on  prétendre  raisonnablement  que 
dans  un  assassinat , par  exemple , où  il  résultera  du 
débat  plusieurs  questions  en  sous,  - ordre  , telles  que 
l’involontaire  , l’imprudence  , la  légitime  défense , etc. 
ou  autres  , avant  d’en  venir  à la  question  de  prémé- 
ditation , et  pour  éviter  la  complexité  des  questions  et 
exécuter  la  loi  ; 

Peut- on  , dis- je  , prétendre,  sans  choquer  les  vrais 
principes,  que  ces  boules  ne  doivent  pas  s’additionner? 
Une  seule  de  c es  questions  n’efface-t-elle  pas  toute 
espèce  de  délit  , et  ne  sont-elles  pas  toutes  reposées 
sur  la  même  base  , qui  est,  pour  m’exprimer  ainsi , la 
non  intention  du  crime,  et  les  rend  conséquemment  dé- 
pendantes entre  elles,  tellement  que  trois  boules  blanches 
sur  une  de  ces  questions  doivent  acquitter  l’accusé , de 
même  qu’une  sur  chaque,  si  réunies  elles  se  trouvent 
au  nombre  de  trois  ? 

Enfin:,  je  le  repète  , si  comme  chez  les  Anglais,  au 
lieu  de  poser  tant  de  questions,  on  eût  demandé  : L’ac- 
cusé est- il  coupable?  ou  enfin  ? supposons  qu’on  eût 
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pu  demander  dans  le  fait  d’homicide  à des  jurés  instruite 
€ten  état  de  saisir  toutes  les  différentes  nuances  du  délit 
purement  et  simplement,  y a-t-ii  eu  assassinat  ? eh 
bien  1 dans  Pexempie  que  je  cite  , nécessairement  ces 
trois  boules  blanches  se  seroient  trouvées  émises  sur 
cette  unique  question , et  le  vœu  du  juré  bien  pro- 
noncé : donc  ce  vœu  résulte  nécessairement  de  l’ad- 
dition des  boules. 

Cela  est  aussi  évident  qu’il  est  évident  que  pour  re- 
composer un  tout  qui  aura  été  divisé  en  cinq  ou  six 
parties  , il  est  absolument  nécessaire  d’additionner  toutes 
les  parties  pour  recomposer  le  tout. 

Je  finirai  par  dire  un  mot  des  questions  indépen- 
dantes , encore  bien  qu’à  cet  égard  il  ne  se  soit  elevé 
aucune  espèce  de  difficulté  entre  le  rapporteur  de  votre 
commission  et  moi , mais  uniquement  pour  tâcher  c’e 
bien  fixer  les  opinions  sur  ce  point , et  qu’il  ne  puisse  y 
avoir  ni  obscurité  ni  inconvénient. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  de  raisonnement  pour 
rçcojmolîje  une  qu&siioo  indépendante  qui  , comme  je 
l’ai  déjà  dit , tient  au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit. 
Iy instruction  de  1791  v-ous  en  trace  en  plusieurs  endroits 
le  caractère. 

Voici  comme  elle  s’explique,  dans  le  fait  d’un  vol , sur 
les  questions  de  savoir  s’il  a été  fait  de  nuit  ou  de  jour, 
avec  ou  sans  effraction  , etc. 

Ces  circonstances  sont  indépendantes  les  unes  des 
autres  ; V effraction  peut  être  prouvée  sans  que  le  vol 
de  nuit  soit  prouvé  ? et  réciproquement  tel  juté  qui  est 
d\avis  Que  ce  vol  rdest  pas.  commis  la  nuit , ne  pré - 
juge  par  là  rien  de  relatif  à V effraction  ; z7  peut  donner 
une  houle  Manche  sur  la  première  question  ^ et  une 
houle  noire,  sur.  la  seconde  , et  vice  versâ. 

Les  boules  blanches  émises  sur  ces  questions , disent  la 
même  instruction  et  Paitiçle  411  du  code  du  3 bru- 
maire , ne  s’additionnent  pas  entre  elles  , mais  seulement 


avec  les  boules  blanches  fournies  sür  'es  deux  pre- 
mières questions  relatives  au  corps  du  délit  et  à la 
conviction  de  l’accusé. 

iin  effet,  lorsque  dans  le  crime  de  vol  , par  exemple 
les  cieux  premières  questions  sont  résolues  contre  un 
accusé,  ainsi  qu’une  question  intentionnelle  , telle  que  de 
savo  r si  les  effets  pris  ou  soustraits  l’ont  été  dans  l’in- 
tention  de  les  voler  , les  boules  émises  sur  les  questions 
ce  nuit  ou  d effraction  s’additionnent  avec  les  boules 
fciancoes  crusses  sur  ces  deux  premières  questions. 

tn  effet  , cette  circonstance  aggravante  de  nuit, 
toute  indépendante  qu’elle  est  de  l’effraction  ou  des 
autres  questions  intentionnelles , est  une  dépendance 
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a celui  qui  a pensé  que  le  vol  rfavoit  pas  été  fait  la 

mut. 

„ Lf;orsoil,e  s’on.  opère  sur  ces  questions  de  nuit  ou 
e etiraction  , qui  sont  des  circonstances  aggravantes  le 
crime  est  alors  constant,  c’est-à-dire,  le  vol-  et  ces  quec- 
tions  sont  toujours  les  dernières  à poser  en  pareil 
puisque  , s il  n’y  avoit  ni  vol  constant  ni  Voleur  il 

stroit  mutile  de  chercher  s’il  auroit  été  fait  un  vol’de 
nuit. 

, D’où  1>on  doit  conclure  que  les  boules  blanches 
enuses  sur  ces  questions  indépendantes , en  se  réunis- 
sant aux  deux  ptemières  questions  , ne  peuvent  jamais 
opei erl acquittement  de  l’accusé, mais  seulement  inflvjer 
sur_,e  puis  ou  le  moins  de  peine,  à raison  du  pins  ou 
moins  de  gravite.  r 

Ainsi , dans  l’exemple  de  voi  cité , par  l’instruction 
e tait  est  cieclare  constant  , nulle  boule  blanche  • 

* accus-'  Çst,  convaincu  , une  boule  blanche.  Sur  là 
question  indépendante  de  savoir  si  le  vol  a été  fait  de 
nuit , une  boule  blanche  ; alors  la  déclaration  du  jury 
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est  que  le  vol  a été  fait  de  nuit.  De  même  , en  sens 
contraire,  si  chacune  des  deux  premières  questions  eût 
donné  une  boule  blanche  , ces  deux  boules  réunies  à 
celle  donnée  sur  le  fait  de  nuit  , la  déclaration  du 
jury  auroit  été  que  le  vol  n’auroit  pas  été  fait  la  nuit. 

Ces  explications  bien  simples  , et  qu’on  a cru  ce- 
pendant nécessaires  pour  éviter  toute  espèce  de  fausse 
interprétation  , suffisent  bien  sans  doute  pour  éviter 
toute  espèce  d’inconvénient  et  assurer  la  manière  de 
recenser  les  boules  sur  ces  questions  indépendantes. 

Je  crois  au  surplus  avoir  démontré  jusqu’à  l'évi- 
dence que  l’article  7 de  la  résolution  est  inadmissible  ; 
et  s’il  pouvoir , ce  que  je  ne  pense  pas,  rester  encore 
le  moindre  doute,  je  dlrois  ce  que  j’ai  déjà  dit,  que 
quand  bien  môme  il  résulteront  quelques  inconvéniens 
du  mode  de  recensement  actuel  , ils  devroient  céder 
à ceux  qu’il  est  impossible  de  contester  dans  le  mode 
contraire  5 qu’enfïn  tout  doit  être  en  faveur  d’un  ac- 
cusé , dans  la  crainte  de  condamner  un  innocent.  Tel 
est  le  vœu  de  la  loi  et  de  notre  législation  criminelle. 

Je  persiste  au  surplus  à ce  que  j’ai  énoncé  datas.  ma 
première  opinion  sur  tous  les  autres  articles  de  la  ré- 
solution, et  je  pense  que  rien  n’est  plus  urgent  que 
de  se  reporter  uniquement  sur  le  code  du  3 brumaire 
et  l’instruction  de  1791.  En  attendant,  comme  je  l’ai 
dit,  un  temps  plus  propre  que  celui-ci  pour  faire  des 
changemens  essentiels , gardons-nous  sur  - tout  de  tou- 
cher aux  fondemens  de  cette  belle  institution. 

Oui  sans  doute  , représentais  du  peuple,  il  est  temps , 
et  on  ne  peut  plus  urgent , de  faire  cesser  l’incertitude 
des  tribunaux  et  de  leur  tracer  une  marche  sûre  ; et 


s’il  falloir  les  parcourir  dans  ce  moment , on  y trouveroit 
peut-être  , sur  une  infinité  de  points,  autant  de  juris- 
prudence que  l’on  a pu  compter  d’opinions  sur  cette 
partie  de  la  législation  émises  dans  les  différentes  as- 
semblées et  le  Corps  législatif  actuel  sur-tout,  depuis  que 


Ton  a voulu  réformer  les  lois  de  1791  ; car  la  trop 
malheureuse  et  funeste  expérience  doit  nous  apprendre 
que  de  simples  opinions  débitées  souvent  avec  emphase 
et  beaucoup  d’étendue  dans  les  journaux  , peut-être 
défigurées  , et  distribuées  quelquefois  avec  profusion 
dans  les  dépanemens,  égarent  l’opinion,  des  fonction- 
naire publics,  suivant  le  plus  ou  moins  de  confiance 
qu’ils  accordent  à la  célébrité,  de  Fauteur. 

Je  conclus  , comme  dans  ma  première  opinion  , à 
ce  que  le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut  adopter. 


D e quelques  principes  sur  lesquels  il  paroît 
suffisamment  démontré  que  repose  actuelle- 
ment notre  législation  criminelle  ? ainsi  que 
des  principaux  moyens  sur  lesquels  sont 
appuyées  d opinion  ci -contre  et  celle  des 
2 3 et  24  pluviôse  { 1). 

C’est  au  jury  seul  qu’il  appartient  de' décider  si 
l’accusé  est  coupable  ; et  le  tribunal  n’a  strictement  que 
i-applicat’on  de  la  peine.  Articles  ASy  et  8 de  notre 
constitution  \ code  des  délits  et  des  peines  du  3 ' bru- 
maire , et  instruction  de  1791. 
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Ainsi  , f*on  ne  peut  dire  que  le  jury  ne  doit  juger 
que  les  questions  de  fait,  ou  que  toutes  les  questions 
doivent  se  réduire  en  fait  , et  que  les  questions  de  droit 
doivent  être  jugées  par  le  tribunal. 

Les  dispositions  des  articles  3y3  et  3y4  de  la  loi  du 
3 brumaire,  portant  que  le  président  , au  nom  et  de 
Lavis  du  tribunal , posera  toutes  les  questions  qui  ré- 
sultent tant  de  Lacté  d’accusation  que  des  débats  , et 
que  les  jurés  doivent  décider,  s’entendent  aussi  bien 
des  questions  qui  comprendroient  un  point  de  droit  , 
c’est-à-dire  , l’intention  ou  la  culpabilité  , que  de  celles 
qui  seroient  purement  de  fait.  En  un  mot  ces  articles 
doivent  s’entendre,  sans  aucune  exception,  de  toutes  les 
questions  qu'il  est  nécessaire  de  décider  pour  juger  si 
l’accusé  est  coupable. 

s®.  11  n’est  aucun  cas  où  la  question  du  fait,  con- 
sidéré comme  purement  matériel , ne  puisse  et  ne  doive 
être  posée. 

Il  n’est  également  aucun  cas  où,  après  les  deux  pre- 
mières questions  principales  , il  ne  doive  être  posé 
; une  question  intentionnelle  ou  de  moralité  , quand 
même  cette  question  întentionelle  ne  ré  suit  croit  pas  du 
débat , par  la  dénégation  de  l’accusé  de  l’existence  du 
fait  matériel. 

C’est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  le  fait 
doit  être  considéré  comme  purement  matériel j il  doit 
y avoir  en  outre  autant  de  questions  que  ia  nature 
de  l’affa:re  et  les  débats  peuvent  exiger. 

3°.  il  ne  peut  jamais  être  proposé  aux  jurés  de  ques- 
tion complexe  , Article  200  de  la  constitution  ; et 
par  une  suite  nécessaire  de  ce  princ-pe,  l’intention  me 
peut  jamais  être  cumulée  avec  le  Lut  , même  dans 
quelque  acte  immoral  que  l’on  puisse  supposer. 

1 Vouloir  prétendre  qu’il  seroit  conséquent  à la  véri- 
table nature  et  à Le  sence  du  jugement  par  parcs , de 
leur  présenter  cette sunique  question,  laccu.é  est-il 
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€çupaMe,?  c’est  faire  la  censure  de  cet  article  de  la, 
constitution  , et  cette  censure  serait  tout-à-fait  injudi- 
cieuse.  Il  est  manifeste  que , par  la  position  des  diftc- . 
rentes  questions  sur  l’existence  du.  fa;t  et  sur  son  ap-^ 
plicatiori  à Tau teur,  enfin  sur  la  moralité  de  ce  fait, 
la  loi  met  chaque  juré  dans  i’heureuse  nécessité  de 
raisonner  sa  décision  , de  se  rendre  compte  à lui-même., 
et  de  rendre  compte  ensuite  , tant  au  tribunal  de  la 
Justice  qu'à  celui  de  l'opinion  publique,  de$  raisons, 
qui  le  déterminent.  Cette  méthode  lumineuse  est  un 
véritable  perfectionnement  donné  par  la  sagesse  de 
nos  lois  à l’institution  du  jugement  par  jurés. 

Mais  autant  il  faut  avoir  soin  d’écarter  toute  ques- 
tion complexe  5 autant  il  y auroit  d'inconvénient  à di-. 
viser  une  question  inçompiexe.  Dans  presque  tous  les 
cas  , hormis  l’homicide  et  les  blessures , qui  sont  sus- 
ceptibles d’être  considérés  sous  différens  rapports,  dans 
le  vol  par  exemple,  lorsqu’il  est  constant  qu’il  a été 
pris  des  effets  , que  l’accusé  est  convaincu  de  les  avoir 
pris , ne  suffit-il  pas  de  demander  si  les  effets  pris  l’ont 
été  dans  l’intention  de  les  voler  , indépendamment  sans 
doute  des  autres  questions  atténuantes  ou  aggravantes, 
comme  de  savoir  si  le  vol  a été  fait  de  jour  ou  de 
nuit  , avec  ou  sans  effraction  ? Faudra- t-il  diviser  cette 
question  d’intention  naturellement  incomplexe  en  autant 
de  fractions  que  les  différentes  circonstances  imaginables 
pourraient  supposer,  comme  de  savoir  si  ce  seroit  par 
contrainte  , sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  etc.  , ou 
autres  semblables  ? Non  , sans  doute. 

Toutes  ces  distinctions  arbitraires  que  l’esprit  produit 
avec  travail  entre  des  choses  qui  ne  doivent  point  être 
distinguées , ne  sont  bonnes  qu’à  faire  naître  des  sub- 
tilités dont  l’effet  immédiat  est  d’embarrasser  l’intelli- 
gence , et  dont  le  dernier  résultat  est  toujours  d’égarer 
le  raisonnement. 

Il  sembleroit  , d’après  cela,  que*  datas  une  infinité 


de  cas  , hormis,  comme  je  Fai  dit,  le  cas  d’homicide 
et  de  blessures,  ou  pourroit  décider  qu’après  les  deux 
premières  questions  il  seroit  posé  aux  jurés  une  ques- 
tion directe,  telle  que  celle-ci  : L'accusé  a-t-il  agi  dans 
Vintention  du  crune  ? ou  celle  - ci  : La  production  du 
fait , tel  qu'il  se  trouve  que  V accusé  P a commis , a-t-elle 
rendu  cet  accusé  criminel  ? ou  une  équivalente. 

Chacune  de  ces  questions  vraiment  incoraplexes 
mettroit  les  jurés  à portée  de  juger  la  moralité  du  fait , 
moralité  que,  sauf  les  faits  atténuatifs  ou  aggravans, 
c es  questions  uniques  comprennent  toute  entière. 

4°.  Toutes  les  circonstances  qui  doivent  produire 
soit  l’absolution,  soit  une  augmentation  ou  diminution 
de  peine , doivent  être  déterminées  par  la  loi. 

Ce  principe  est  une  suite  évidente  des  articles  3,  13 
et  i3  de  notre  déclaration  des  droits , et  détermifie  à 
penser  que  le  Corps  législatif  doit  s’occuper  de  la  ré- 
vision dû  code  pénal,  où,  comme  je  Fai  remarqué, 
il  se  trouve  une  infinité  d’expressions  inutiles  et  sura- 
bondantes , telles  que  celles  méchamment  , et  à des- 
sein de  nuire  à autrui , embarrassantes  pour  les  juges 
et  pour  la  position  de  la  question  intentionnelle. 

Les  tribunaux  ne  pouvant  appliquer  à un  accusé 
que  les  peines  déterminées  par  ia  loi , il  s’ensuit  que 
toutes  les  questions  doivent  reposer  sur  la  loi  même. 
Ainsi  la  misère  et  Fivresse  , par  exemple  , ne  s’étant 
)int  trouvées  dans  les  excuses  admises  par  la  loi,  il 
'’ensuit  qu’on  ne  peut  poser  de  pareilles  questions.  Si, 
dans  un  cas  qui  n’est  que  possible  , il  arrivoit  qu’un 
homicide  eût  été  commis  par  quelqu’un,  dans  un  tel 
degré  d’ivresse  que  l’on  put  supposer  l’homicide  in- 
dontaire,  alors  ce  seroitla  question  d’homicide  invo- 
ontaire  qu’on  pourroit  poser , et  non  celle  de  savoir 
Faccusé  étoit  ivre  , parce  que  Fivresse  par  elle- 
même  ne  présente  rien  que  de  vague  et  d’abusif.  Au 
surplus , la  conviction  du  juré  est  là  pour  apprécier  les 


degrés  d’ivresse  ou  de  misère  auxquels,  pour  peu  qu’on 
soit  clairvoyant  , il  n’est  pas  possible,  de  se  tromper, 

5 Aucune  condamnation  afflictive  ou  infamante  ne 
peut  être  prononcée  contre  l’accusé  , qu’elle  ne  soit 
autorisée  par  les  suffrages  réunis  de  dix  jurés. 

Ce  principe  est  la  plus  importante  de  nos  lois  cri- 
minelles ; cette  disposition  précieuse  est  ce  qui  fait  du 
jugement  par  jurés  le  palladium  de  notre  liberté. 

Le  changement  que  l’article  Vil  de  la  résolution 
proposée  apporterait  dans  notre  législation  actuelle, 
feroit  prononcer  des  condamnations  qui  pourroient 
n’être  autorisées  que  par  le  suffrage  de  neuf  jurés,  et 
même  de  moins.  Les  boules  blanches  émises  sur  les 
questions  intentionnelles  et  de  moralité  qui  suivent  les 
deux  premières  questions,  n’y  eût-ii  même  aucune  boule 
blanche  sur  c es  deux  premières  questions,  doivent  s’ad- 
ditionner entre  elles  dès-lors  qu’elles  tendent  à l’absolu- 
tion de  l’accusé. 

Ce  ne  peut  être  la  division  de  ces  questions  qui  puisse 
mettre  un  obstacle  à P absolution  de  l’accusé  qui  aùroît 
été  absous,  s’il  eût  été  jugé,  comme  chez  les  An- 
glais 5 par  une  seule  question.  On  ne  doit  pas  cher- 
cher dans  ces  questions  une  indépendance,  qui  n’existe 
pas.  Cet  article  destructif  de  la  sûreté  individuelle  que 
nous  garantit  la  sagesse  de  nos  lois  5 est  donc  inad- 
missible. 
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PL  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Ventôse,  an  V. 


